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kc droit de prendre le terrajin d'un culti-
vateur du comté d'Haldinind ou (lu comté
de Welland le Pourquoi pourrait-elle prenîdre
une partie de son terrain *ePourquoi la cou-
p'erait-elle en deux, ou la détruirait-elle eu-
tièrement ? Que diriez-vous si l'on faisait la
nièmine chose avec votre propre terre ? C'est
cependant le raisonnement que vous devriez
vous faire. S'il était prouvé qu'il est aéces-
saîre que ce pouv-oir soit donné à la coin-
pagule, s'il était prouvé que cette entreprise,
en nuisant il quelques-uns. favorisera un
grand nombre dI*'utres, s*il était prouve que
le publie (lîéice: e l'octroi de ce pou-
voir, nous aurions une excuse pour adopter
cette disposition nimais rien dl- semblable
n'a été prouvé.

Il ne s'agit (lue de t('ot;ta'"" per'sonnes qui
se sont foriWes en u îîuîi et <lui -ont
venue., ici demandi tier'I li( v'l I He. soliiter
(les pbouvoirs qtue les ltartticuiliers nie peuvent
obltenir'. Je dis qlue cela es. tlèlâiable. .1<'
prétends que les précédenîts nie pîeuvent ixoîts
autoriser à accorder cev pounvoir'. -Nous avonls
déjà ;iec!rd(' et refus e pouoir Quand
cette denmande n'a pas été comibattue, le par-

elemeu y a acquiescé ; mais elle a été mreje-
tée plusieurs fois. El1le a é-té re.let,-e deux
ou trois fois en 19W4.

L'honîorable 'M. cM lN A qui ce
p ,uvoir a-t-il été refusé ?

I,'lîomîorahile M. ICEIHZt<'~îuno Entre
Sult res. il un ecn ime de forc(e muotri ce de

L'lîmiorlileM. PWER Il s'agissait
(1,11i cas excepîtionniel.

*IY1oiioî'zible M. KERRi (Toronîto) :Si jei-
111;uis le,, dr'oits des I)iarHvîuliers devaient
êtr'e sacrifiés ils auraient d(i. .1 mon avis,
leétre cette fois, Il mais. bien (Ile le pou-
ii bvdraiuliue tilt iîî.stisaî;iit. bien que

lpai lexé-utiomi (le certain., travaux ce 1pou!
voir hy~draulique pouvait être atugmnenté
emisidérablemneiît ponu' les tints de l:i fabri-
cation, le pouvoir d'expr'oprition fut refu-
sé parce que ce pouvoir aurait lésé les droits
des particuliers. Ce pouvoir fut refusé à la
"Tbompson River Company" qui pour la
construction d'estacade.s voulaijr eaîipiétî'r
sur' les, droits dles parîmtculier's et exproprier
leur terrain. Il est intile (le mnultiplier' les
exemtples -. et les m'artes pr'éCMIemîts le peul-
\-elit ntous obîliger à i mîccar4ler le pouvoir <en
questian. Comme l'honorable sénateur <le

Hon. M. KERR (Toronto).

Kingston l'a dit, si nmous avons mal fait dans
IL, passé, ce n'est pas une raison pour que
nious- fassions mai encore aujourd'hui. Il
t'y a, non plus, aucune raison pour nous
ei-gage' ài Insérer dans le bill cet article dé-
(chirant que l'entreprise est .1 l'avantage
général du Canada. Ce serait entraver l'u-
sage actuel des eaux de la Grande-Rivière,
qlui se trouve sous l'autorité de la province
0'Onitm'io. ce serait empiétcr sur les dri'ots
publics et privés (lu village de Duniuville,
qui lpeut être 'submergé par l'élévattionm dît
nilveau dles eaux. Les droits des paîticu-
liers. et <le tout le publie, commne la chose
a été expliquée nu comité. seraient peut-
être auqsi lésés par le fait que les eaux
peuvenît être considérablement di iiîiéies

out abaissées. Je ne crois îias que, dans les
circonstanices. il aIt été démontré que ce
poeuvoir doit êtr'e fuormulé dlans le îir4'seîît
lilî.

L'hîonorable 'M. i'EIGUSON 'TJe n'a i pias
cru qtue la inotion (le miion hon iorale aimi
Oc lt'ocklandi( (l'honorable M!. EFdvaruls) pniu
vait être longueent <lisculée. 'J'ai cru1 (Iue
la proposition était si simple qu'elle lte
potuvait prmovoquer' tne bien lonîgue discus-
sioni. Cepiendant quelques hîonor'ables sé-
Iiiteurs- croient le cantraire et <'onséquein-
tment il me semble nécessaire d'exîv)seî' la
cause tc'le que je la conciois. On appuie
Ileatluîl sur le fait que cette compagie
est unie compagnie particulière. Ce n'est
pais lune comphagnile plus pîarticulièr'e qîu'unie
cotmplagntie (le chiemin (de fer. Ces coilipa-
giIiie se trouivent p)récisément <lans le mêmtie

caAtucune d'elles ne(, se pr'ésente devaint
k! parlement dlu Canada comme nule ('otu1pa -

-u ;e philatnthropiqîue. Elle dema:nde uii
acte constitutif pour fire (le l'argent ponurt
el le-même :muais sa pr'oposition est d'uii1e lia
ture tellement ptublique et tellemuent ft l'aq-
vaîttage du public, que le pau'leineit
voit les aviintages pîour le public danis
i-a construction d'un chemin de feri
eÈ l'exécution d'autres travaux uînalo-
gues et est pr'êt à faire cýe qui est
nécessaire pour faciliter ses travaux. il
est indéniable que nous ne pourrions pas
avoir de chemins de fer si nous nie pou-
vionîs dlonnler le pouvoir d'expropriation, et
jîe suis piorté ài croire que parfois nous ne
pourrions nous procurer des forces hydrau-
liques ou électriques si nous ne pouivioîîs
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